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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3243

Convention collective nationale

IDCC : 1504. − POISSONNERIE

(Commerce de détail, demi-gros et gros)

AVENANT NO 64 DU 17 JANVIER 2008
PORTANT MODIFICATIONS DE L’AVENANT N° 48

RELATIF À LA PRÉVOYANCE

NOR : ASET0850449M
IDCC : 1504

Entre :
La confédération des poissonniers de France (professionnels du commerce

du poisson et de la conchyliculture),

D’une part, et

La fédération commerce, services, force de vente (CSFV) CFTC ;
La fédération générale des travailleurs de l’agriculture, de l’alimentation,

des tabacs et secteurs connexes (FGTA) FO ;
La fédération nationale des cadres et agents de maîtrise des industries et

commerce agroalimentaires CFE-CGC,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Article 1er

Objet

Conformément à l’article 4.2 de l’avenant no 48, les partenaires sociaux
entendent examiner les paramètres techniques utilisés pour l’établissement
des valeurs d’acquisition des unités dépendance.

Article 2
Indexation de la valeur de service

La valeur de service de l’unité dépendance permet d’évaluer le montant de
la garantie tenant compte du nombre total d’unités dépendance acquises par
le participant.
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Cette valeur est fixée chaque année par le conseil d’administration de
l’OCIRP ; les garanties acquises et les rentes en cours de service sont revalo-
risées annuellement suivant sa progression.

La valeur de service était de 1 € en 2005, 1,016 € en 2006, 1,034 € en
2007.

Elle a été portée à 1,05 € en 2008.

Article 3
Indexation de la valeur d’acquisition

La valeur d’acquisition qui sert à déterminer le nombre d’unités dépen-
dance acquises au cours d’un exercice est fixée annuellement par l’OCIRP.

A compter de l’exercice 2008 et pour les exercices ultérieurs, la valeur
d’acquisition des unités dépendance sera automatiquement indexée par déci-
sion du conseil d’administration de l’OCIRP suivant le même taux que celui
utilisé pour l’indexation de la valeur de service.

Toutefois, un correctif peut ensuite être appliqué à cette valeur s’il est
constaté une évolution de l’âge moyen actuariel du groupe des participants
de la profession.

Article 4
Révision des paramètres techniques utilisés

pour le calcul des valeurs d’acquisition

En conformité avec l’obligation réglementaire découlant de l’article
A. 931-10-9 du code de la sécurité sociale, le taux technique de calcul des
engagements de rente est abaissé de 3,00 % à 2,50 % à compter de l’exer-
cice 2008.

Il en résulte un ajustement de 12 % de la valeur d’acquisition des unités
dépendance, ainsi que de celle indiquée au barème prévu en cas de poursuite
individuelle de l’affiliation des participants qui en font la demande après
rupture de leur contrat de travail.

Article 5
Dispositions particulières pour les exercices 2008, 2009 et 2010

En application des articles 1, 2 et 3 du présent avenant, les dispositions
suivantes sont applicables :

– le correctif de 12 % mentionné à l’article 3 du présent avenant s’appli-
quant sur les valeurs d’acquisition est amorti linéairement sur les exer-
cices 2008, 2009 et 2010 ;

– la valeur d’acquisition de l’unité dépendance est portée à 0,737 € pour
l’exercice 2008.

Article 9
Entrée en vigueur

La date d’effet du présent avenant est fixée au 1er janvier 2008.

Article 10
Dépôt, publicité

Conformément aux articles L. 132-10 et R. 132-1 du code du travail, le
présent avenant sera déposé en 2 exemplaires à la direction des relations du
travail de Paris et remis au secrétariat-greffe du conseil de prud’hommes de
Paris.
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Article 11
Extension

Les parties signataires conviennent de demander au ministère du travail,
des relations sociales et de la solidarité, l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 17 janvier 2008.
(Suivent les signatures.)


